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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

G U IL  L A R D ( d’Eure  et  Loir  ) 

Contre  la  proposition  d’un  impôt  sur  le  sel \ 


Séance  du  i%  pluviôse  an  7. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Il  ne  peut  rester  que  bien  peu  de  chose  à dire  sur 
P objet  qui  nous  occupe.  Après  deux  discussions  succes- 
sives et  solemnelics , sans  doute  la  matière  a dû  être  a 
peu  près  épuisée , et  rien  n’a  été  oublié  de  ce  qui  peut 
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militer  pour  ou  contre  la  proposition  d’un  impôt  sur 
le  sel. 

Cependant  elle  est  reproduite  de  nouveau  , et  l’on 
se  flatte  que  revenant  sur  vos  premières  décisions  , la 
conviction  ou  la  nécessité  vous  porteront  cette  fois  à 
l’accueillir. 

Il  faut  croire  que  ce  n’est  pas  sur  la  versatilité  do 
LVOS  opinions  que  l’on  a fondé  cette  espérance.  On  a 
compté  davantage  sur  l’effet  qu’ont  pu  produire  dans- 
vos  esprits,  et  quelques  motions  d’ordre  qu’on  a jetées 
dans  cette  assemblée , et  divers  écrits  semés  dans  nos 
distributions,  et  qui  tous  tendoient  à combatre  avec 
les  armes  du  raisonnement  ou  da  sarcasme  l’opinion  de 
ceux  qui  se  sont  élevés  contre  l’impôt  du  sel. 

Représentans  du  peuple  , je  ne  discuterai  point  le 
mérite  de  ces  productions.  Je  n’examinerai  point  si  le 
premier  mérite  d’un  impôt  est  en  effet  de  frapper  indi- 
rectement sur  les  consommations  les  plus  multipliées 
et  les  plus  nécessaires.  Ce  n’est  pas  mon  but  en  ce 
moment.  Je  dirai  seulement  que  sans  trop  forcer  les 
conséquences  d’un  pareil  raisonnement  , on  pourroit 
en  tirer  des  résultats  tels  qu’à  force  d’avoir  prouvé 
ïrop  il  n’auroit  rien  prouvé  du  tout;  puisqu’en  définitif 
on  trouveroit , comme  on  l’a  dit , que  c’est  le  pain  et 
le  pain  seul  qui  doit  faire  la  matière  de  l’impôt. 

Mais  me  renfermant  dans  des  points  bien  plus  sim- 
ples , je  demanderai  d’abord  au  rapporteur  si , dans  la 
série  qu’il  nous  a faite  des  conditions  nécessaires  pour 
établir  la  bonté  d’un  impôt , il  n’en  a pas  oublié  une 
qui  n’est  ni  moins  sacrée  ni  moins  impérieuse  pour  des 
mandataires  du  peuple  , celle  d’être  avoué  par  l’opinion 
publique. 

« Nous  devons  , a dit  le  rapporteur  , nous  devons , 
» en  finances  comme  en  toute  autre  partie  de  Pad- 
» ministration  publique  , vouloir  ce  que  l’on  peut  rai- 
» sonnablement  suppoto  que  vôudroit  le  peuple  s il 
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J)  avoît  la  possibilité  de  délibérer  lui-même  sur  ses 
» affaires.  » 

Eh  bien  î représentai  du  peuple  9 cç  raisonnement 
que  tous  nous  avouons , ne  peut-il  pas  ici  servir  à com- 
battre la  proposition  qui  vous  est  faite  ? est-il  quelqu’un 
parmi  nous  qui  ne  soit  intimement  convaincu  dans 
sa  conscience  que  le  peuple  redoute  et  réprouve  l’impôt 
sur  le  sel  ? 

Sans  doute  le  peuple  doit  vouloir,  et  veut  aussi  5 que 
les  recettes  égaient  les  dépenses  ; mais  si  nous  écoutons  , 
si  nous  interprétons  son  vœu  sur  ce  point , nous  devons 
l’écouter  et  le  respecter  également  dans  le  choix  des 
impôts  qu’il  nous  faut  établir.  L’opinion  publique  à cet 
égard  peut  n’être  pas  exempte  d’erreurs  , mais  irons- 
nous  9 nous  ses  organes  , la  heurter  de  front,  la  com- 
batte avant  et  au  lieu  de  l’éclairer  ? 

Et  quand  bien  même  , ce  qui  peut-être  n’est  pas 
établi,  les  écrits  très-savans  qui  ont  paru  depuis  quelque 
temps  sur  cette  matière  , auraient  pu  fléchir  en  quel- 
ques points  nos  opinions  personnelles  , ne  devons- 
nous  rien  à l’opinion  de  nos  commettans  , et  pensez- 
vous  que  le  peuple  ait  connu  , ait  lu  , ait  goûté  toutes 
ces  savantes  dissertations  ? De  bonne  foi  que  verra  le 
peuple  dans  un  impôt  sur  le  sel  ? croyez- vous  que 
converti  par  de  sublimes  théories  il  voie  sans  murmures 
•un  impôt  dont  le  nom  seul  , quelqu’injuste  que  puisse 
être  d’ailleurs  cette  prévention  , va  lui  rappeler  d'abord 
toutes  les  horreurs  de  l’antique  gabelle  et  toutes  les 
véxations  qui  lui  ont  fait  embrasser  la  révolution 
destinée  à l’en  préserver  ? 

Représentai  du  peuple  5 l’opinion  publique  est 
fortement  prononcée  contre  l’impôt  du  sel  ; c’est  un 
fait  qui  ne  peut  être  contredit.  Cette  opinion  s’est 
assez  clairement  manifestée  pendant  et  depuis  nos 
discussions  à ce  sujet  $ vous  ne  braverez  point  cefts 
opposition, 
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. Sf  Ies^  impôts  indirects  sont  en  effet  les  meilleurs  y 
si  l’impôt  du  sel  en  particulier  ne  mérite  pas  les  re- 
proches qui  lui  ont  été  laits  , si  enfin  nous  devons  un 
jour  l’adopter,  préparons  y d’avance  l’opinion  du  peuple, 
tribunal  suprême  que  nous  ne  devons  pas  si  inconsidé- 
rément récuser. 

Mais  les  besoins  du  trésor  public  sont  urgens  ; mais 
avant  de  réfuter  un  projet  d’impôt  nécessaire  , il  faut  en 
avoir  de  meilleures  à lui  substituer. 

Représentons  du  peuple  , je  ne  combatrai  aucune.de 
ces  propositions.  Je  pourrois  demander  seulement  jus- 
qu’à quel  point  on  voudroit  rendre  impérieuse  cette 
dernière  obligation.  On  peut  , ce  me  semble,  com- 
batre  en  bon  citoyen  des  mesures  que  l’on  croit  dé- 
sastreuses , et  laisser  à ceux  qui  en  ont  accepté  la 
mission  plus  spéciale  le  soin  d’èn  proposer  de  plus 
plausibles  de  moins  vexatoires. 

Cependant  je  ne  veux  point  me  renfermer  dans  une  ré- 
ponse évasive,  mais  je  pourrois  demander  d’abord  à la 
commission  ( si  je  me  trompe,  je  suis  prêt  à reconnoître 
toutes  mes  erreurs;  je  n’apporte  ici  que  de  la  bonne  foi,  et 
je  fais  d’avance  le  sacrifice  de  toutes  mes  idées)  , je 
demanderois , disqe  , si  dans  les  économies  proposées 
on  a mis  en  compte  toutes  les  réductions  qui  étoient 
possibles  , réductions  qui  deviennent  si  nécessaires 
quand  il  faut  commander  de  nouveaux  sacrifices. 

Je  demanderons  (et  si  je  me  trompe  , il  est  bon  qu’on 
me  le  dise  tout  haut , car  la  majorité  de  la  République 
pourroit  se  tromper  avec  moi  ) , si  la  totalité  des 
dépenses  de  toutes  nos  armées  , celles  d’Italie , 
d’Keivétie  , de  Hollande  , d’Egypte  sur  - tout  , 
sont  comprises  dans  les  dépenses  actuelles  de 
la  guerre  , lorsque  ces  dernières  vivent  sur  le  terri- 
toire et  en  grande  partie  des  contributions  des  pay9 
conquis , et  que  l’une  d’elles  n’a  , quant  à présent , 
que  des  communications  rares  et  indirectes  avec  nous. 
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Je  demanderois  si  lorsque  des  circonstances  malheu- 
reuses ont  mis  notre  marine  dans  un  si  déplorable  état 
d’abaissement , nous  payons  encore  un  état-major  de 
cent  vaisseaux  de  ligne." 

Je  demanderois  si  dans  toutes  les  autres  parties  de 
la  dépense  publique  il  ne  pourroit  pas  se  présenter 
d’importantes  bonifications  à faire  , en  ajournant  des 
augmentations,  utiles  sans  doute,  mais  qui  seroient 
mieux  placées  dans  des  temps  moins  difficiles. 

Et  enfin  dans  le  cas  où  des  réformes  ne  suffiraient 
pas  pour  couvrir  le  déficit , je  demanderais  i<>. , si  en 
effet  l’impôt  proposé  sur  le  sel  donnera  les  20  million* 
nécessaires  pour  l’an  7 ; et  2*. , s’il  est  bien  prouvé 
que  toutes  les  autres  mesures  que  le  rapporteur  a si 
légèrement  passées  en  revue  méritent  en  effet  tout  le 
dédain  avec  lequel  seul  il  les  a repoussées. 

Représentais  du  peuple  , le  cinquième  mois  de 
l’année  est  déjà  avancé , le  sixième  sera  expiré  et  au 
de  là.  avant  que  la  loi , si  jamais  ce  projet  devoit 
devenir  une  loi  , pût  être  exécutée.  Des  amas  énormes 
de  sel  existent  et  se  sont  encore  accumulés  et  multi- 
pliés depuis  l’espérance  d’un  impôt  à l’extraction  , et 
quelque  chose  que  vous  fassiez,  ne  seront  jamais  im- 
posés ; car  vous  ne  croyez  point  aux  déclarations  des 
spéculateurs  qui  vous  écoutent  et  qui  déjà  peut-être^ 
ont  pris  leurs  précautions  , et  vous  rétablirez  encore 
moins  l’exécrable  année  de  l’antique  gabelle , san?  la- 
quelle pourtant  vous  ne  pouvez  les  frapper. 

Dans  un  tel  état  de  choses  , représentai  du  peuple 
je  voudrais  b?en  qu’on  me  dît  avec  sincérité  ce  que 
l’on  peut  espérer  pour  l’an  7 de  cet  impôt  si  juste- 
ment , si  universellement  redouté  , de  cet  impôt  qui 
couvrirait  de  reproches  la  fin  de  cette  session  qui  avoifc 
tait  1 espoir  des  amis  de  la  patrie. 

Que  dirai-je  de  la  perspective  si  flatteuse  ou  plutôt 
Opinion  de  Guillard . A3 
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si  douloureuse  que  nous  a fait  appercevoir  le  rapporteur 
des  augmentations  que  nous  donnera  cet  impôt  en 
Tan  8 , en  l’an  9 , en  l’an  10  ! Ainsi  donc  cet  impôt 
que  la  nécessité  , que  la  crise  du  moment  pourroit 
seule  en  quelque  sorte  excuser , déjà  le  voilà  éternisé 
du  moins  en  espérance  ! Nous  léguerons  à nos  succes- 
seurs le  soin  et  presque  l’obligation  de  le  proroger  , 
de  l’augmenter  peut-être,  puisqu’il  aura  l’appât  de  cette 
séduisante  et  funeste  facilité  de  doubler , de  tripler  ses 
produits  sans  rendre  la  perception  plus  coûteuse  , et 
l’on  sait  assez  que  c’est  ainsi  qu’avoit  commencé  l’an- 
cienne gabelle. 

En  second  lieu , s’il  est  vrai  qu’aucune  des  ressources 
qui  avoient  été  proposées,  et  que  l’on  n’a  rappelées 
que  sous  le  point  de  vue  de  l’ironie  , ne  seroit  suffisante 
pour  atteindre  le  but  qu’on  se  propose , la  réunion  de 
plusieurs  d9entre  elles  ne  pourroit  - elle  y parvenir  ? Et 
certes  quelques  moyens  que  la  nécessité  nous  forçât 
d’adopter  , je  les  voterois  sans  regret  plutôt  qu’un 
impôt  moins  révoltant  encore  par  la  charge  qu’il  doit 
faire  peser  sur  le  peuple  , que  par  les  souvenirs  odieux 
qu’il  rappelle. 

Cependant , représentai  du  peuple  , aussi  vivement 
qu’un  autre  je  suis  pénétré  de  l’indispensable  nécessité 
d’établir  enfin  une  balance  exacte  entre  la  recette  et  la 
çjépense  ; mais  l’impôt  du  sel  est  odieux  , il  est  anti- 
populaire  , il  seroit  insuffisant , il  ne  vous  produiroit 
cette  vnnnée  qu’une  abondante  moisson  de  plaintes  et 
de  reprow'hes.  Cherchons  d’autres  ressources,  cherchons- 
les  avec  cette  bonne  foi  qui  fait  que  l’on  ne  tient  point 
avec  obstiri&fion  à ses  propres  idées , et  que  l’on  ne 
rejette  pas  celles  des  autres  avec  mépris  et  sans  examen. 
Par  exemple,  on  vous  a proposé  de  prohiber  les  jeux, 
on  vous  a présenté  des  voies  de  rigueur , des  mesures 
pénales  pour  faire  disparoître  ces  déplorables  foyers 
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de  corruption  et  d’immoralité.  Mais  vous  avez  senti  , 
vous  reconnoissez  l’impuissance  de  faire  une  bonne  loi 
en  cette  partie.  Eh  bien  ! pourquoi  ne  tenteroit-on  pas 
d’arriver  à ce  but  si  désirable  par  des  moyens  indirects 
et  utiles  en  même  temps  au  trésor  public  ? Que  ne 
frappez-vous  tous  les  établissemens  de  jeux  de  fortes, 
contributions  ? Déjà  ils  en  paient,  mais  que  n’en  faites- 
vous  une  branche  de  revenus  publics,  au  lieu  d’en 
laisser  ensevelir  le  produit  dans  le  mystérieux  abîme  de 
la  police  f Cette  idée  qui  étoit  suggérée  ces  jours  der- 
niers par  un  de  nos  collègues  , ne  pourroit  - elle  pas 
etre  mûrie  et  perfectionnée  ? Je  ne  fais  ici  que  l'in- 
diquer. J’ajouterai  seulement , pour  que  la  malveillance 
ne  se  hâte  pas  d’interpréter  cette  proposition  d’une  ma- 
nière bien  contraire  assurément  à l’esprit  qui  me  Ja  dicte, 
que  loin  de  rien  avoir  d’immoral , considérée  sous  le 
rapport  de  ses  résultats  , elle  pourroit  en  produire  de 
très-précieux.  J’en  indiquerai  un  seul.  S’il  est  nécessaire 
de  tolérer  ce  qu’on  ne  peut  empêcher , il  est  au  moins 
d’une  bonne  politique  , en  tolérant  une  chose  mauvaise, 
de  l’environner  d’une  telle  surveillance  qu’il  en  résulte 
le  moins  de  mal  possible.  Et  ici  la  publicité  en  présente 
un  moyen  qui  peut  être  est  le  seul.  Tel  citoyen,  tel  fils  de 
famille , tel  fonctionnaire  va  se  perdre  dans  une  maison 
de  jeu  parce  qu’elle  est  obscure  et  impénétrable , qui 
certes  se  garderoit  bien  d’y  paraître  , si  elle  étoit  ou 
pou  voit  être  à chaque  instant  souslesyeux  du  public. 
Je  ne  livre  ici  que  cette  considération  à vos  réflexions. 

Mais  sans  insister  sur  cette  idée,  à laquelle  au  surplus 
je  n attache  d’autre  importance  que  celle  dont  vous  la 
croiriez  susceptible  ; parmi  les  diverses  propositions  que 
le  rapporteur  lui-même  a retracées , mais  avec  tant  de 
légèreté  , n’en  est-il  pas  aussi  qui  pourraient  mériter 
un  examen  plus  sérieux  et  plus  approfondi  ? L’impôt  sur 

la  poudre  à poudrer  ne  pourroit-il  pas , par  exemple,  être 
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un  peu  plus  mûrement  examiné  ? Le  rapporteur  a bien 
voulu  dire  que  cet  impôt  seroit  un  impôt  de  bonne 
nature  Si  donc  Ton  répondoît  aux  deux  objections 
que  seulement  il  y a faites , on  pourroit  espérer  de  le 
voir  excepté  de  la  proscription  générale  , et  cette  tâche 
peut-être  ne  seroit  pas  si  pénible.  D’abord  il  ne  faudroit 
ici  , ce  me  semble  , ni  nouvelle  régie  , ni  commis- visi- 
teurs. Il  ne  faudroit  que  ce  que  l’on  a fait  pour  la 
perception  de  1 impôt  au  tabac.  Et  quant  à la  mode  , 
ne  faut  pas  croire  que  cette  mode  nouvelle  soit  assez 
répandue  pour  opérer  un  grand  vuide  dans  le  produit. 
Qui  sait  même  si  elle  ne  changeroit  pas  du  momertt 
où  la  poudre  seroit  plus  chère  ! au  moins  l’on  est  sûr 
que  le  pauvre  n’en  consomme  pas. 

Il  en  est  un  autre  encore  sur  lequel  je  pense  qu’on 
peut  fort  bien  ne  pas  partager  l’avis  de  la  commission. 

Est-il  bien  vrai  de  dire,  en  effet,  représentans  du 
peuple , que  la  constitution  condamne  , que  la  raison 
d état  réprouve  la  mesure  qui  doubleroit , pour  les  céli- 
bataires et  veufs  sans  en  fans , autres  que  les  défenseurs 
de  la  patrie  , les  contributions  foncière  , personnelle  , 
mobilière  et  somptuaire  ? 

Que  disent  les  articles  1 6 de  la  déclaration  des  droits 
et  3oo  de  la  constitution  , dont  le  rapporteur  a excipé  ? 

<<■  Que  toute  contribution  doit  être  répartie  entre  les 
» contribuables  en  raison  de  leurs  facultés.  » 

Mais,  à fortune  égale,  y a-t-il  égalité  de  facultés 
entre  le  célibataire  et  le  père  de  famille  ? A parité , ce 
dernier  n’est-il  pas  au  niveau  du  stricte  nécessaire , 
quand  l’autre  jouit  déjà  du  superflu  ? Ne  doit- on  pas 
compter  les  facultés  de  chacun  , déduction  faite  des 
charges  nécessaires  et  indispensables  dont  elles  sont 
grevées  ? n’est- ce  pas  ainsi  que  par- tout , que  toujours 
on  l’a  entendu  ? Le  devoir  de  marcher  à la  défense  de 
la  patrie  n’est-il  pas  aussi  une  contribution  que  l’on  doit 


aiEât?  cependant  jusqu’ici  vous  n’en  avez  frappé 
que  les  célibataires.  Non , je  ne  regarde  point  cette 
proposition  comme  inconstitutionnelle  : loin  de  me 
paroitre  up  acte  d’oppression , elle  serait  plutôt  à mes 
yeux  une  vernable  mesure  de  justice  distributive. 

Mais  est-ce  bien  en  proposant  un  impôt  sur  le  sel 
q«  on  a pu  invoquer  la  déclaration  des  droits  et  la 
constitution , et  nous  rappeler  à nos  sermens  ? Oui  , 
hous  avons  tous  juré  de  la  maintenir , la  censtitution  ; 

c est  par  un  sentiment  de  ndélité  à cet  engagement 
sacre  , que  nous  réprouvons  l’impôt  du  sel,  que  nous 
le  reprouvons  , cette  même  constitution  , ces  mêmes 
articles  a la  main  Certes  on  vous  l’a  dit  assez,  et  je 

“ f' pa?  beSOin,de  je  rePéter , l’impôt  du  sel  frappe  en 
raison  inverse  des  facultés.  Le  pauvre  vigneron  , l’ou- 
ù ’ j jopmalier , qui  ne  vivent  que  de  viandes 
v 6 le8'U!nes  et  de  racines  , en  consomment 
proportionneilement  plus  que  le  riche.  Et  dans  quel 
emps  encore  parie  - t - on  de  mettre  cet  imoôt 

na^ps?^6  SUr't0Ut  SUr  le  P^ple  des  cam- 
pagnes  . Ouaad  nos  campagnes  sont  écrasées  par  !e 

nenv^nf  d“  grai",;  quand  !es  cultiva*eurs  épuisés  ne 
peuvent  payer,  ni  leurs  contributions,  ni  leurs  fermages  r 

venir  moment  tout  doit  nous  faire  une  loî  dé 

?u  on  n“s  propos' ae  ie“  “p°*< 

Enfin , représentai  du  peuple,  j’appuie  les  proies 
de  notre  collègue  Bertrand.  Maintenant  qu'il  ne 
P us  d augmenter  les  bénéfices  de  fermiers  spéculateurs 

lettres  Cet7et  P ^ T®  ?u§msntation  su?  la  taxe  des’ 
do  irn  S ‘ xe  est.  ,eSere  » elle  est  facile  , elle  est 

iuste.  OnïïT,  ean  S^^^n^ïSsS 
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J’ai  voté  deux  fois  la  (question  préalable  sur  l’impôt 
du  sel;  je  la  vote  une  troisième,  qui  probablement  sera 
la  dernière. 

Je  demande  en  même  temps  que  la  commission , se 
soumettant  enfin  au  voeu  bien  manifesté  du  Conseil, 
vous  propose  un  nouveau  projet  pour  combler  ce  qui 
peut  rester  de  déficit  dans  les  recettes,  basé  tant  sur 
les  économies  encore  possibles , que  sur  les  idées  qu’elle 
a dû  recueillir  de  cette  discussion. 
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